
Avril 1983, Vol. 16, no 2 Dépôt légal - Bibliothèque nationale du Québec 

ÉDITORIAL 

• Contribution financière des membres 
f3 LIO T HË QUE_ 
E LA SANT~ 

Depuis quelque temps, certains pharmaciens oeuvrant dans 
le réseau des affaires sociales s'interrogent sur leur contribu­
tion financière à l'A.P.E.S. Ces pharmaciens, travaillant soit à 
temps partiel en centre hospitalier ou en centre d'accueil, soit 
temporairement en remplacement d'un congé de maladie ou 
de grossesse, trouvent que leur contribution à la cotisation de 
l'A.P.E.S. devrait être proportionnelle au nombre d'heures 
travaillées. Actuellement, approximativement 6% de nos 
membres se retrouvent dans cette situation. Le conseil d'ad­
ministration s'est penché sur ce cas afin d'analyser les alter-

• 

natives possibles. 

Il semble facile à prime abord d'envisager la solution propo­
sée par ces pharmaciens soit de réajuster le montant de la 
cotisation à verser en proportion des heures travaillées. 

Par contre, il existe un certain nombre de questions auxquel­
les les membres du conseil d'administration doivent d'abord 
répondre. Deux paramètres fondamentaux sont à établir: 
1) il faut se rendre à l'évidence que les besoins financiers de 

• 

l'A.P.E.S. étant à peu près incompressibles, toute diminu­
tion du fardeau de certains membres se traduirait par une 
augmentation du fardeau des autres. 

2) les services sont offerts à tous les membres quelque soit 
leur statut. (secrétariat, publication d'un bulletin d'informa­
tion, organisation d'un programme d'éducation perma­
nente et de journées pharmaceutiques, fonctionnement du 
conseil d'administration et des comités, protection des 
intérêts et respect des conditions de travail et enfin, négo­
ciation et renouvellement de l'entente des pharmaciens.) 

Voici certaines réflexions partagées par les membres du 
conseil d'administration: 
1) les membres travaillant à temps plein sont-ils prêts à voir 

une augmentation de leur fardeau fiscal afin de permettre 
une réduction pour ceux à temps partiel? 

2) doit-on diminuer les services offerts aux membres à temps 
partiel, à savoir l'envoi du bulletin d'information, la défense 
de leurs intérêts, l'envoi de documents publiés par 
l'A.P.E.S., la négociation d'une nouvelle entente? 

Il n'est pas facile de trancher cette question surtout si ces 

• 

mêmes membres communiquent avec le secrétariat pour 
avoir des renseignements, obtenir des documents publiés 
par l'A.P.E.S. et ce payé à même la cotisation de tous les 
membres. 

- ·------
La défense des conditions de travail, la rémunération 1~ 
protection des intérêts des membres, la négociation les ~n­
vois postaux,. la papeterie et le bulletin d'inforrnatï'on sont 
autant de services qui ne peuvent être offerts à tem ps partiel. 

A titre d'exemple, nous ne pourrions envoyer seulement une 
page . de bulletin, répondre se_ulement partiellement aux 
ques~1ons adressées, ou ne faire parvenir qu'u n ou deux 
envois postaux par année. 

Il va_ de soi que lo_rsque 1~ comité de né~ociation rencontre la 
partie p~tronale, 11 négocie à temps P!em pour les conditions 
de travail des membres à temps plem et à temps partiel. 

Le pharmacien à temps partiel congédié injustement exigera 
à juste titre, d'êtr? défend~ adéquatement, ~t l'avocat ne nous 
chargera pas qu une partie de ses honoraires Pour le défen­
dre. 

Le pharmacie~ en centre d'~ccueil à temps Partiel ou non 
demanda.~t à I A.P._E.S. ,certain~ documents pouvant l'assis­
ter dans\ 1mplantat10~ d un servie~ de pharmacie, s 'attendra 
à recevoir toute l'assistance possible. 

9n peut noter qu'il n'existe pas de cotis_atio_n Parfaitement 
Juste. Avons-nous songé à payer une cot1sat1on différente à 
!'Ordre des phar!'Tlaciens, q~e l'on _travail!~. à temps complet 
ou à ~e~ps partiel ou_ que Ion soit e~ m1heu hospitalier ou 
propriétaire d'une chaine de pharmacies. 

Il y a présentement _une cinquantaine_ de pharmaciens tra­
vaillant à temps p~rt1el ou à_temps plein dans les établisse­
ments de santé qui ne contribuent pas à l'A.P.E.s mais ui 
bénéficient des avantages reliés à la négociation. (éonditioiis 
de travail, rémunération, bénéfices marginaux). 

L'~.P.E.S. dépense des énerg!es et des sommes afin de 
creer des postes de ph~rmac1ens en centre d 'accueil et 
malheureuseme~t! une fois ces postes comblés, ces mêmes 
pharmaciens ne J01gnent pas touJours les rangs de l'A.P.E.S. 

Il est grand temps que cette ,situation soit corrigée. Aussi, 
avec la reconnaissance de I A.P.E.S. par le Ministre des 
Affaires Sociales, la formule de cotisation obligatoire (Rand) 
pourra, nous l'espérons, nous offrir des éléments de solution. 

François Schubert 
Pharmacien ' 
Trésorier. ' 



COMITÉS A.P.E.S. 1983-84 

Comité des communications 
Mandat: fournir aux membres l'information 
nécessaire par la publication bimestrielle du 
Bulletin de l'Association et de toutes les autres 
publications jugées à propos par le Conseil 
d'administration. Favoriser la diffusion de toute 
information pertinente en vue de l'avancement et 
de la promotion de la pharmacie hospitalière. 
Membres: Lise Lamothe, responsable 
Pierre Ducharme 
Richard Vall ières 
Lise Allaire 
Carole Desmarais 

Comité de l'éducation permanente 
Mandat: déterminer les besoins, planifier et 
maintenir un programme d'éducation perma­
nente et étudier les modes d'accessibilité à l'in­
formation. 
Membres: Marc Desmarais, responsable 
Lorraine Béliveau 
Êlie Assai 
Rose-Marie Altmann 

Comité de négociation 
conclure une entente avec le ministre des affai­
res sociales déterminant les conditions de travail 
de tous les pharmaciens oeuvrant en établisse­
ments de santé, ce qui implique que cette en­
tente lie obligatoirement tous les établissements 
au sens de la loi sur les services de santé et les 
services sociaux. 
Membres: Robert Létourneau, responsable 
Roger Leblanc 
Claire Pagé 
Marc Desmarais 

Comité des relations professionnelles 
Mandat: étudier toute question concernant l'ap­
plication de l'entente ayant trait aux conditions de 
travail des pharmaciens d'établissements de 
santé, et notamment toute question d'intérêt gé· 
néral que soulève un différend entre un établis· 
sement de santé et un pharmacien. 
Membres: Claire Pagé, responsable 
Me Yvan Brodeur 

Comité de législation 
Mandat: informer le Conseil d'administration de 
tous les projets de lois et règlements concernant 
plus particulièrement les affaires sociales et la 
pharmacie, dans le but d'intervenir dans des dé­
lais raisonnables. 
Membre: Lise Allaire 

Comité «ad hoc» sur la liste des 
médicaments des établissements de santé 
Mandat: - établir un document servant à préci­
ser notre position officielle quant à l'orientation 
future de ladite liste 
- informer le Conseil d'administration des médi· 
caments susceptibles d'être retirés ou ajoutés à 
la liste 
Membre: Marie Pineau 

Comité «ad hoc» des dossiers économiques 
Mandat: analyser les dossiers à caractère éco­
nomique et suggérer des moyens de les utiliser 
efficacement. Ce comité fera rapport au comité 
de négociation. ' 
Membre: Jocelyn Boucher 

Comité «ad hoc» sur le Congrès 1984 • 
Mandat: planifier, organiser et réaliser durant la 
dernière fin de semaine d'avril 1984 le Congrès 
de notre association, en y intégrant l'assemblée 
générale. 
Membres: François Schubert, responsable 
Pierre Ducharme 
Marie Pineau 
Comité «ad hoc» sur la réforme électorale 
Mandat: réviser le règlement électoral de notre 
association dans le but d'accélérer et de simpli­
fier les procédures. 
Membre: Georges Elliott 
Remerciements 
Le Conseil d'administration de l'A.P.E.S. remer­
cie vivement les membres qui ont accepté de 
consacrer du temps à nos comités en 1982-83. 
Un merci tout spécial à ceux qui quittent les 
comités, souvent après plusieurs années de tra- • 
vail assidu et dévoué. 
Ce sont: 
- Comité des communications: Dominico Di­
Giacobbe 
- Comité de l'éducation permanente: Domini­
que Ainsley, Marthe Huot 
-Comité des relations professionnelles: Donald 
Laberge 
- Comité «ad hoc» sur la liste des médicaments 
en établissements de santé: Jean-Pierre Duplat 
- Comité «ad hoc» des dossiers économiques: 
Marc Desmarais · 

Le Secrétaire, 
Pierre Ducharme, 
Pharmacien 

PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
DES MEMBRES TENUE À QUÉBEC LE 5 MARS 1983 

1. VÉRIFICATION DU QUORUM 
ET OUVERTURE 
Le président souhaite la bienvenue aux 66 mem­
bres présents formant quorum et la réunion dé· 
bute à 9 h 05. 

2. PRÉSENCE DES ADMINISTRATEURS 
Présents: Roger Leblanc, président 
Robert Létourneau, 1•• vice-président 
Donald Laberge, 2• vice-président 
Pierre Ducharme, secrétaire 
François Schubert, trésorier 
Marc Desmarais, administrateur 
Jean Guimond, administrateur 
Claire Pagé, administrateur 
Alick Torchinsky, administrateur 
Denis Tremblay, administrateur 

3. LECTURE ET ADOPTION DU 
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 
6 MARS 1982 
M. Georges Lévesque, appuyé par M. Pierre 
Neault, PROPOSE que le secrétaire soit dis­
pensé de la lecture du procès-verbal de l'assem­
blée générale du 6 mars 1982. 
ADOPTÊ à l'unanimité. 
M. Richard Paradis, appuyé par M. Georges Lé· 
vasque, PROPOSE l'adoptîon du procès-verbal 
de l'assemblée générale du 6 mars 1982. 
ADOPTÉ, à l'unanimité, 

4. RAPPORT DU TRÉSORIER 
4.1 États financiers 
Le trésorier dépose et commente les états 
financiers pour l'exercice s'étant terminé le 31 
décembre 1982 tels que préparés par la firme 
Samson, Bélair et associés (annexe au bilan 
annuel). 
L'adoption des états financiers pour l'année 
1982 est PROPOSÉE par M. Gilles Petit, ap­
puyé par Georges Elllott. 
ADOPTÉ, à l'unanimité. 
4.2 Prévisions budgétaires 
• Le trésorier soumet aux membres les prévi­
sions budgétaires pour 1983 et fournit des 
précisions quant aux recettes et déboursés. 
• Le secrétaire fait lecture d'une lettre de M. 
Jean-Yves Julien concernant la cotisation des 
pharmaciens oeuvrant sur une base tempo· 
raire ou à temps partiel. Cette lettre présente 
un problème fréquemment abordé lors des 
discussions avec les membres au cours des 
derniers mois. 
Le trésorier explique les raisons des méca­
nismes actuels de prélèvement de la cotisa­
tion. Il est certain que le fait que le montant de 
la cotisation ne soit pas en fonction des heures 
travaillées peut sembler injuste. Cependant, la 
cotisation n'est pas très élevée, si on la 
compare à celle d'autres syndicats regroupant 

des professionnels. En outre, tous les mem­
bres reçoivent les mêmes services, quel que 
soitleur statut. Il en coûte, par exemple, autant 
pour défendre un membre à temps partiel 
qu'un autre à temps complet. Enfin, comme la 
formule «RAND» ne s'applique pas encore, il 
nous est pour l'instant relativement difficile 
d'établir avec précision une cotisation basée 
sur le nombre d'heures travaillées. 
Il est PROPOSÉ par François Allard, appuyé 
par M. George Elliot!, que l'article 7. des sta­
tuts de l'A.P.E.S. soit modifié comme suit: 
Article 7.: le montant de la cotisation annuelle 
est de 300,00$ pour 1984. 
Pour: 63 
Contre: 2 
Abstention: 1 
RÉSOLUTION ADOPTÉE. 

5. RAPPORT DES COMITÉS PAR LEUR 
PRÉSIDENT 

Le rapport des comités apparaît au rapport an· 
nuel déjà envoyé aux membres. Le président 
demande aux responsables des comités 
d'ajouter des commentaires, s'il y a lieu. 

5.1 Comité de l'éducation permanente 
Cf. rapport annuel. 
Aucun commentaire. 

-
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Cf. rapport annuel. 
Aucun commentaire. 

• 5.3 Comité sur la législation 
Cl. rapport annuel. 
Au.cun commentaire. 

• 

5.4 Comité «ad hoc» sur la liste des 
médicaments en établissements de 
santé 

Cl. rapport annuel. 
Aucun commentaire. 
5.5 Comité «ad hOC)> des dossiers 

économiques 
Cl. rapport annuel. 
En réponse à une question, le secrétaire 
confirme que le M.A.S. est à la recherche 
d'une solution quant aux problèmes des médi­
caments aux malades sur pied. C'est donc le 
statu quo pour l'instant à ce sujet. 
5.6 Comité de négociation 
Cf. rapport annuel. 
M. Robert Létourneau fait le résumé de l'évo­
lution des travaux de ce comité et particuliè­
rement des deux dernières réunions de négo­
ciation tenues le 16 février et le 2 mars. 
Me Yvon Brodeur, conseiller juridique de l'as­
sociation, explique les fondements juridiques 
de la position actuelle de l'A.P.E.S. et répond 
aux questions des membres. 
Robert Létourneau présente la résolution sui­
vante: 
• Attendu que l'adoption de la réglementation 
est un pré-requis à la conclusion d'une entente 
avec le Ministère des Affaires socialeis qui soit 
conforme au mandat de négociation de 
l'A.P.E.S., 

• • Attendu que cette adoption ne pourra être 
réalisée à court terme, 
Il est PROPOSÉ par Marc Desmarais et ap­
puyé par François Schubert que I' A.P.E.S. ac-

-
cepte que le Ministère des Affaires sociales 
procède à un règlement temporaire par un 
ajustement rétroactif des salaires et autres 
aspects monétaires au moyen d'une circulaire 
au niveau des centres hospitaliers et des cen­
tres d'accueil, pourvu que cette acceptation 
coïncide avec la publication d'un décret qui 
reconnaît l'A.P.E.S. pour fins de relations de 
travail, comme représentante de tous les 
pharmaciens de tous les établissements de 
santé. 
Pour: 66 
Contre: 0 
Abstention: 0 
RÉSOLUTION ADOPTÉE. 
5. 7 Comité des communications 
Cf. rapport annuel. 
Aucun commentaire. 
Le président remercie vivement les membres 
qui ont participé aux comités tout au long de 
l'année. 

6. RAPPORT DU PRÉSIDENT 
Le rapport annuel du président apparaît au rap­
port annuel déjà envoyé aux membres. Aucune 
question. 

7. CORRESPONDANCE 
Le président fait état d'une lettre du président de 
l'Ordre sur l'inspection professionnelle. Il semble 
qu'il y ait eu trente-sept visites en établissements 
durant les neuf derniers mois de 1982. 
Il semble donc que nos démarches répétées ont 
finalement porté fruit. 
Il est PROPOSÉ par M. Robert Charette, appuyé 
par M. François Allard, que le Conseil d'adminis­
tration de l'A.P.E.S. insiste auprès de l'ordre pour 

gu'ur:1-membre-deJ'A.e E.S . ...cboisi par- une-liste 
établie par le Conseil d'administration accompa­
gne les membres du comité d'inspection profes­
sionnelle dans leurs visites dans les services de 
pharmacie d'établissements de santé . 
RÉSOLUTION ADOPTÉE. 

8. AFFAIRES NOUVELLES ET 
PROPOSIT'IONS DES MEMBRES 
8.1 Achats de groupe 
M. Robert Létourneau expose les problèmes 
de la région 3 dans le dossier de l'achat de 
groupe centralisé par «Partagec». 
Un document préparé par M. Létourneau sera 
soumis d'ici peu aux pharmaciens de la région 
3. Il souhaite que l'ensemble des pharmaciens 
en prenne connaissance et qu'une position 
commune soit établie. 
8.2 Assurance-responsabilité 

professionnelle 
Lors de l'assemblée générale de mars 1982, 
une résolution avait été adoptée demandant à 
J'A.P.E.S. de s'occuper en priorité de ce dos­
sier. 
Cela a été fait et, tout au long de l'année, de 
multiples discussions ont été tenues sur le 
sujet. Aux termes de ces discussions, le 
Conseil d'administration a conclu à la perti­
nence du règlement de J'Ordre et recom­
mande aux membres de souscrire une assu­
rance personnelle de responsabilité profes­
sionnelle. 
Afin de faciliter l'acquisition de cette assu­
rance, le secrétaire a poursuivi des démar­
ches avec une firme de courtage d'assurance 
qui nous a soumis une proposition. M. Jean­
Charles Massicotte, de la maison Gérard Pa­
rizeau, est introduit pour expliquer les moda­
lités de cette proposition. M. Massicotte se 
retire après avoir répondu aux questions des 
membres. 
Après discussion et compte-tenu de la diffi­
culté de perception de la prime, il est PRO­
POSÉ par M. Robert Létourneau, appuyé par 
M. Richard Petit, que la souscription de 
l'assurance-responsabilité professionnelle 
que nous encourageons nos membres à 
prendre soit laissée à l'initiative de chacun. 
Pour: 63 
Contre: 2 
Abstention: 1 
RÉSOLUTION ADOPTÉE. 
8.3 Modification aux statuts 
Le secrétaire explique les modifications pro­
posées aux articles 5, 6 et 7 de nos statuts; ces 
modifications visent la création des classes de 
membres associés et de membres honorai­
res. 
La résolution est PROPOSÉE par M. Gilles 
Petit et appuyée par M. Robert Charette. 
RÉSOLUTION ADOPTÉE, à l'unanimité. 
8.4 Participation aux congrès 
- Considérant la quasi-disparition des bud­
gets de mise à jour, de recyclage, d'abonne­
ments et d'achats de volume dans le réseau 
des affaires ·sociales, 
- Considérant les besoins toujours présents 
pour chaque pharmacien quant aux points ci­
haut mentionnés 
Il est PROPOSÉ par M. Yves Gariepy, appuyé 
par M. François Schubert, que l'A.P.E.S. de­
mande aux Ministres du revenu tant à Québec 
qu'à Ottawa, de considérer comme déducti­
bles du revenu des pharmaciens d'établisse­
ments leurs frais professionnels (abonne­
ments, congrès, volumes). 
RÉSOLUTION ADOPTÉE, à l'unanimité .. 

8.5.Remerclement 
M. le président, Roger Leblanc remercie M. 
Dominique Ainsley, organisateur de la journée 
d'éducation permanente du 3 mars, et M. Marc 
Desmarais, organisateur de la journée phar­
maceutique d'hier. 
Deux administrateurs terminent cette année. 
M. Leblanc remercie donc MM. Donald La­
berge et Jean Guimond pour leur dévoue­
ment; M. Laberge a été membre du Conseil 
d'administration pendant 8 ans et M. Gui­
mond, durant 10 ans. 
Au nom des membres, M. Robert Létourneau 
remet à MM. Laberge et Guimond un cadeau 
souvenir de leur participation. 

9. NOMINATION DU VÉRIFICATEUR 
M. François Schubert, appuyé par M. Alick Tor­
chinsky, PROPOSE que la firme Samson, Bélair 
et associés agisse à titre de vérificateur pour 
l'exercice financier se terminant le 31 décembre 
1983. 
RÉSOLUTION ADOPTÉE, à l'unanimité. 

10. NOMINATION DES OFFICIERS 
D'ÉLECTION 

M. François Schubert, appuyé de M. François 
Allard, PROPOSE que M. Georges Elliot! occupe 
la charge de président d'élection pour 1983-84. 
ADOPTÉ, à l'unanimité. 
M. François Schubert, appuyé de M. François 
Allard, PROPOSE que M. Elie Assai occupe la 
charge de secrétaire d'élection pour 1983-84. 
ADOPTÉ, à l'unanimité. 
M. François Schubert, appuyé de M. François 
Allard, PROPOSE que M. Guy Brault agisse 
comme substitut en cas d'empêchement des 
sus-nommés. 
ADOPTÉ, à l'unanimîlé. 

11. ÉLECTIONS 
Le président d'élection, M. Georges Elliott, pro­
clame élus par acclamation: 
• M. F~ançois Schubert, région VI 
• M. Jocelyn Boucher, région 1 
• M. Marc Vallée, région V 
• M. Robert Létourneau, région Ill. 
Après réunion des membres du Conseil d'admi­
nistration, le président d'élection informe l'as­
semblée de la composition du Bureau exécutif de 
l'A.P.E.S. pour 1983-84. 
Président: M. Roger Leblanc. 
1er vice-président: M. Robert Létourneau 
2e vice-présidente: Mme Claire Pagé 
Secrétaire: M. Pierre Ducharme 
Trésorier: M. François Schubert. 
Il est PROPOSÉ par M. Pierre Ducharme, ap­
puyé par M. Marc Desmarais, que M. Roger Le­
blanc, président ou M. Robert Létourneau, 1er 
vice-président et M. François Schubert, trésorier, 
soient mandatés pour signer les chèques et au· 
tres documents financiers de l'A.P.E.S. 

12. ALLOCUTION DU PRÉSIDENT 
M. Leblanc remercie les membres du Conseil de 
leur confiance renouvelée. Les objectifs pour 
cette année seront, bien entendu la finalisation 
des dossiers de négociation et de réglementa· 
tion. 
Le président ajoute que le co11grès 1984 aura lieu 
bien vraisemblablement en avril. En outre, il se 
propose d'ajouter la région de !'Outaouais à sa 
tournée annuelle. 

La réunion se termine à 13 heures. 

Pierre Ducharme 
Secrétaire 

Roger Leblanc 
Président 
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ÉTATS FINANCIERS AU 31 DÉCEMBRE 1982 

REVENUS 
Cotisations des membres 
Journées pharmaceutiques et éducation permanente 
Contribution d'organismes extérieurs 
Intérêts 

DÉPENSES 
Secrétariat 
Téléphone 
Frais de déplacement et de représentation 
Honoraires professionnels 
Journées pharmaceutiques et éducation permanente 
Bulletin d'information et imprimerie 
Frais de poste 
Négociations 
Frais de banque, contributions et autres dépenses 
Mobilier et équipement 

REVENU (PERTE) NET DE L'EXERCICE 

124 072 $ 
15 605 
12 550 
3 961 

156 188 $ 

35 069$ 
4136 

36 038 
24 693 
18 104 
9 740 
3 860 
6080 
1 558 

139 278$ 

16 910 $ 

CORRESPONDANCE 

ÉTAT DU CAPITAL 
Solde au début 
Ajouter: 

Revenu net de l'exercice 
Acquisition de mobilier et d'équipement 

Déduire: 
Amortissement 

Solde au 31 décembre 1982 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1982 
Actif à court terme 
Actif à long terme (immobilisations) 

TOTAL DE L'ACTIF 
Passif (comptes à payer) 

CAPITAL 

François Schubert, 
Pharmacien 
Trésorier 

ANNONCES 

1 •r Congrès français 
de pharmacie cl inique 
Paris 

19 189 $ 

16 910 $ 

(2 390) 

33 709 $ 

20 707 $ 
13 606 $ 

34 313 $ 
604$ 

33 709 $ 

• 

Il nous fait plaisir de vous faire part de la lettre suivante qui, croyons-nous, se 
passe de commentaires et confirme la justesse des positions prises par 
l'A.P.E.S. Le document auquel fait référence M. Johnson dans le premier para­
graphe a été publié dans un récent bulletin spécial (Vol. 15, no 6). 

Le Secrétaire, 

28 - 29 avril 1983 
Pour informations: • Pierre Ducharme, 

Pharmacien 

Le ministre des Affaires sociales 

Monsieur Pierre Ducharme 
Secrétaire 
Association des pharmaciens des 
établissements de santé du Québec 
50, boulevard Crémazie ouest 
Bureau 505 
Montréal, Qué. 
H2P 2T2 

Monsieur le Secrétaire, 

Québec, le 17 février 1983. 

Nous avons examiné le document que vous nous avez soumis à la fin d 'octobre dernier 
au nom de l'Association des pharmaciens des établissements de santé du Québec. 
Comme l'indiquait monsieur Jean Meloche, sous-ministre adjoint à la Direction 
générale des Relations de travail, à monsieur Roger Leblanc, président de votre 
association, au cours d'une rencontre intervenue au mois de janvier 1983, le ministère 
des Affaires sociales entend reconnaitre votre association et la consulter pour 
l'établissement des conditions de travail de l'ensemble des pharmaciens qui travaillent 
dans les établissements du réseau des Affaires sociales. 

Monsieur Jean Meloche et ses collaborateurs entreprendront prochainement des 
discussions avec votre association à cet égard. ' 

Veuillez agréer, Monsieur le secrétaire, l'expression de mes sentiments distingués. 

P.-Marc Johnson 

Secrétariat administratif 
PMV - Congrès de pharmacie clinique 
BP 246 
92205 Neuilly sur Seine 
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